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Tizi Ouzou/ Lutte contre la criminalité

476 morts et 2 073 blessés depuis le début de l'été

Le Sénat nigérian contre
l'intervention au Niger

Par Mohamed Habili

L' information rappor-
tée dès samedi par
les médias nigé-

rians, suivant laquelle les
sénateurs nigérians ont
majoritairement rejeté l'idée
d'une intervention militaire
au Niger, est de nature à
mettre un point final à une
question qui juste aupara-
vant semblait se régler dans
le sens voulu par la Cédéao
lors de sa réunion à Abuja
quatre jours après le coup
d'Etat au Niger. Pour être
tout à fait exact, il faudrait
dire : voulu par la Cédéao
mais davantage encore par
la France, de même que si
celle-ci était membre de
celle-là. A vrai dire, les
sénateurs nigérians, à la
demande du président Bola
Tinubu, s'étant réunis à huis
clos, on ne sait pas très bien
en quels termes leur oppo-
sition au projet d'interven-
tion s'est exprimée. Etait-ce
sous la forme d'un rejet
catégorique, sans appel,
comme l'a été celui du pré-
sident Tebboune sur le
même sujet devant les
médias algériens, pour qui
une intervention embraserait
tout le Sahel, et pour qui il
ne pourrait exister de solu-
tion à la crise nigérienne
sans l'Algérie ? Etait-ce plu-
tôt dans un style qui en der-
nier ressort laisse au prési-
dent Tinubu la décision fina-
le ? 

Suite en page 3

L'ouverture de l'année universitaire fixée au 9 septembre
Enseignement supérieur
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Ahmed Attaf a reçu les ambassadeurs et représentants des cinq Etats membres 

Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, chargé par le
président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, au siège du ministère, successivement les

ambassadeurs et représentants des cinq Etats membres du groupe des BRICS accrédités en Algérie. Il s'agit
des ambassadeurs de la Chine, de la Russie, de l'Inde, ainsi que des chargés d'affaires aux ambassades du

Brésil et d'Afrique du Sud en Algérie, a indiqué le ministère des AE dans un communiqué.  Page 3
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Une saison estivale gâchée par les accidents de la route
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Par Meriem B.

A
près des années mar-
quées par une amélio-
ration de la sécurité
routière, les résultats

semblent avoir atteint une limite.
Mais derrière ces chiffres, les
«mauvais conducteurs» sont loin
d'être les seuls responsables de
la situation. Malgré la multiplica-
tion des campagnes de sensibi-
lisation et le renforcement des
contrôles routiers des forces de
l'ordre, surtout pendant les fêtes
et les vacances scolaires, ces
chiffres peinent à baisser vu les
comportements irresponsables
de certains automobilistes.  A
cet effet, le commandement de
la Gendarmerie nationale a
lancé des campagnes de sensi-
bilisation aux accidents de la
route, en plus du dispositif sécu-
ritaire spécial été, a annoncé le
chef du bureau de communica-
tion au Centre d'information et
de coordination routière de la
GN, le Commandant Samir
Bouchehit. Il a souligné que le
commandement de la
Gendarmerie nationale avait mis
en place un dispositif de sécuri-
té spécial à l'occasion de la sai-
son estivale, basé essentielle-
ment sur l'intensification des
patrouilles et des points de

contrôle à travers le territoire de
compétence, à l'échelle nationa-
le. La Gendarmerie nationale a
mis en place des points de
contrôle au niveau des points
noirs et des routes menant aux
plages, notamment lors des
heures de pointe marquées par
un trafic routier très dense, a-t-il
ajouté. Les unités de la
Gendarmerie nationale ont enre-
gistré 4 227 accidents de la
route, durant le 1er semestre
2023, dont le bilan général s'élè-
ve à 1 348 morts et 6 354 bles-
sés à différents degrés de gravi-
té, précise le même respon-
sable, citant une moyenne quoti-
dienne de 23 accidents. Il a affir-
mé, en outre, que le facteur
humain demeure la principale
cause de ces accidents avec un
taux de 83 %, ajoutant que la
plupart de ces accidents sont
causés par des jeunes déten-
teurs d'un permis de conduire
de moins de 5 ans.  Sur la base
de ce bilan tragique, ajoute le
Commandant Bouchehit, le
commandement de la
Gendarmerie nationale a décidé
d'organiser une campagne
nationale de sensibilisation
parallèlement avec l'élaboration
de plans pour réguler la circula-
tion sur le réseau routier et pré-
venir les accidents de la route.

Le même responsable a souli-
gné que ces campagnes sont
basées sur la sensibilisation aux
dangers de la vitesse excessive,
des dépassements dangereux,
du non-respect de la distance de
sécurité, de la conduite en état
de fatigue, de la circulation et
l'arrêt sur la bande d'urgence et
le non-port du casque par les
motocyclistes. Ces campagnes
prévoient également la lutte
contre les manœuvres dange-

reuses à travers la création de
cellules de chasse au niveau du
réseau routier et des autoroutes.
Au cours des 6 premiers mois de
l'année en cours, le commande-
ment de la Gendarmerie nationa-
le a enregistré l'organisation de
plus de 47 000 activités de sensi-
bilisation en matière de sécurité
routière.  Le chef du bureau de
communication au Centre d'in-
formation et de coordination rou-
tière de la Gendarmerie nationa-

le (GN) a attribué l'augmentation
du nombre des accidents à l'im-
prudence de certains conduc-
teurs et à la poursuite de la
conduite malgré la fatigue,
notamment pour les chauffeurs
de bus, en plus de la conduite en
état d'ivresse et sous l'emprise
de stupéfiants, ainsi que certains
comportements dangereux tels
que la non réduction de la
vitesses dans les virages et les
pentes.                                    M.

Une saison estivale gâchée par 
les accidents de la route

n Les accidents de la route continuent à anéantir des vies et à briser d'innombrables familles. Depuis le début de la
saison estivale, coïncidant avec les départs en vacances, un lourd bilan a été enregistré : 476 personnes ont trouvé la

mort et 2 073 autres ont été blessées dans 1 203 accidents au niveau national, selon la Gendarmerie nationale. 

L e ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, a affir-
mé que la protection des droits du

citoyen était en tête des priorités du pou-
voir judiciaire, soulignant la nécessité de
«se dresser avec fermeté» face à qui-
conque tenterait de porter atteinte à ces
droits. 

Dans son allocution lors de la cérémo-
nie d'installation de Mme Guellati
Douniazad, nouvelle présidente de la
cour d'Alger et de M. Boudjemâa Lotfi,
procureur général au sein de la même
cour, M.Tabi a affirmé que «la protection
du droit du citoyen à la sécurité, à la santé
et à l'alimentation, vient en tête des priori-
té du pouvoir judiciaire qui se dresse
avec fermeté face à quiconque tenterait
de porter atteinte à ces droits, à l'instar de
ce qu'ont fait certains individus irrespon-
sables et saboteurs qui étaient derrière
d'horribles accidents de la circulation, les
feux de forêt, la hausse injustifiée des prix
de certaines marchandises et la pénurie
d'autres marchandises». 

Le ministre a également réitéré le
souci des autorités d'ériger la justice en
«justice citoyenne, avec tout ce que ce
terme sous-entend comme significations,
sens et dimensions», soulignant l'impor-
tance que la justice soit «moderne et de
proximité et fonctionne avec les normes
de qualité, avec la facilité d'y recourir.

Ceci repose sur l'approche basée sur le
rapprochement du citoyen, tout en 
l'écoutant, avec une bonne communica-
tion et une bonne prestation publique». 

Dans l'objectif de «faire face à certains
types de criminalité dangereuse, la légis-
lation nationale a été adaptée afin qu'elle
soit plus cohérente avec les conventions
internationales ratifiées, et ce, en codi-
fiant les dispositions à caractère coercitif
qu'elles renferment, soit dans la loi de
prévention et de lutte contre la traite des
êtres humains, la loi sur le blanchiment
d'argent et le financement du terrorisme,
la loi de la lutte contre le terrorisme ou la
loi de la lutte contre les stupéfiants». 

«L'Algérie a toujours été présente à
tous les fora internationaux et régionaux,
coopérant et adoptant tous les instru-
ments», a-t-il affirmé, ajoutant que cet
effort «lui a valu le respect de la commu-
nauté internationale, en dépit de cer-
taines tentatives désespérées visant à
minimiser les réussites algériennes qui
s'alignent avec les exigences internatio-
nales». «La justice est aussi appelée à
régler certaines situations dont souffre le
service judiciaire en suivant les ateliers
initiés il y a deux ans, relatifs, entre autres,
au recouvrement des amendes, aux frais
judiciaires, à la poursuite de l'organisa-
tion des archives, en plus de la bonne
gestion des ressources humaines et

matérielles», a souligné le ministre.
Selon le ministre, «plusieurs projets de

textes de loi sont en cours de prépara-
tion, dont certains présentés au
Parlement, à l'instar du texte de loi relatif
à la préservation des terres relevant du
domaine de l'Etat, au code pénal et au
code de procédure pénale, alors que
d'autres sont en cours d'élaboration, pour
ne citer que le projet de loi-cadre sur la
lutte contre le faux et l'usage de faux».

Evoquant les programmes de réinser-
tion sociale des détenus dans les établis-
sements pénitentiaires, le ministre a rele-
vé que ces programmes ont réalisé «des
résultats très positifs et contribué à la pro-
motion de leur niveau intellectuel, dans
un cadre prospectif visant leur réinsertion
dans la société après leur élargissement,
ainsi que la prévention de la récidive».  

Dans ce cadre, il a rappelé que cette
année a enregistré «la réussite de 2 263
sur 5 080 détenus dans les établisse-
ments pénitentiaires à l'examen du bac-
calauréat, soit un taux de réussite avoisi-
nant les 50 %».

D'un point de vue structurel, le secteur
de la Justice, poursuit M. Tabi, «avait par-
achevé de nombreuses structures de jus-
tice et de formation concernant les juges
et auxiliaires de justice, outre un grand
progrès réalisé dans la modernisation et
la généralisation des innovations dans la

technologie et la communication électro-
nique avancée, et ce, en vue d'assurer
une meilleure performance judiciaire». 

Appel à poursuivre la lutte
contre la corruption et le
recouvrement des fonds

détournés  
Le ministre a, par ailleurs, mis l'accent

sur l'importance d'une «coordination étroi-
te entre l'ensemble des acteurs du sec-
teur, pour la poursuite de la lutte contre la
corruption et le recouvrement des fonds
détournés à l'étranger». M. Tabi a affirmé,
à l'adresse des juges, que «la bataille pour
la lutte contre la corruption et le recouvre-
ment des fonds transférés à 
l'étranger est toujours de mise et votre
apport doit être important», soulignant
que le statut de la magistrature et son
code de déontologie «requièrent du juge
une prédisposition à s'acquitter de sa mis-
sion avec compétence et impartialité, en
faveur d'une justice efficace, forte et cré-
dible». Le ministre s'est également dit
confiant que «la promotion de la justice
repose sur une entreprise impliquant tous
les acteurs et parties concernés». 

Lamia Y.
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Le ministre de la Justice l'a affirmé

«La protection des droits du citoyen, en tête
des priorités du pouvoir judiciaire»  

476 morts et 2 073 blessés depuis le début de l'été
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BRICS : l’Algérie veut mobiliser
davantage de soutien

Ahmed Attaf a reçu les ambassadeurs et représentants des cinq Etats membres 

Par Massi Salami

«Ces réunions s’inscri-
vent dans le cadre des
démarches visant à

mobiliser davantage de soutien à
la candidature de l’Algérie pour
son adhésion en tant que
membre au sein du groupe des
BRICS, notamment en valorisant
les atouts de cette candidature
qui repose sur une forte volonté
politique de la part du président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune, et puise sa spécificité
des principes, des valeurs et des
références sous-tendant la poli-
tique étrangère de notre pays,
laquelle n’a eu de cesse de plai-
der pour l’établissement d’un
ordre international multipolaire et
d’œuvrer en faveur de l’activation
de l’action internationale multi-
partite et de la démocratisation
des relations internationales», a
précisé le communiqué. Ainsi,
M. Attaf a affirmé que «l’Algérie,
de par son militantisme politique
connu pour promouvoir les
valeurs et les principes sur les-
quels et pour lesquels l’organisa-
tion des BRICS a été fondée et la
dynamique économique qu’elle
connaît dans le contexte des
réformes initiées par Monsieur le
Président de la République qui
se traduisent par les indicateurs
positifs de développement qu’el-
le a réalisés ces dernières
années, ambitionne d’apporter
une contribution qualitative à
l’activité de ce groupe, en faveur
des objectifs de paix, de sécuri-
té, de développement et de bien-
être au double plan régional et
international», conclut le commu-

niqué. Samedi dernier, le prési-
dent de la République, lors d’une
entrevue avec des représentants
des médias nationaux, a expli-
qué que la Chine, la Russie,
l’Afrique du Sud et le Brésil
étaient en faveur de l’adhésion
de l’Algérie au groupe des
BRICS. Comme il a affirmé que
les membres de l’organisation
n’ont pas encore tranché les cri-
tères à retenir pour accepter de
nouveaux membres, ajoutant
que la candidature de l’Algérie
bénéficie d’un soutien au sein de
ce bloc. Le président est aussi
revenu sur les déclarations de la
présidente de la banque des
BRICS et ancienne présidente
du Brésil, Dilma Rousseff, qui a
estimé que l’Algérie est indispen-
sable au groupe. Parallèlement à

son processus d’adhésion, M.
Tebboune a insisté sur l’impor-
tance de la participation de
l’Algérie (avec une contribution
de 1,5 milliard Usd) au capital de
la nouvelle banque de dévelop-
pement relevant des BRICS, une
banque qui «dispose de res-
sources financières plus
importntes que la Banque mon-
diale». Il y a quelques jours, le
ministre des Finances, Laaziz
Faid, a reçu l’ambassadeur de
l’Inde en Algérie.

A l’occasion de cette ren-
contre M. Faid a évoqué la
demande exprimée par l’Algérie
pour son adhésion à la nouvelle
banque de développement
(NDB), institution financière mise
en place par les pays des
BRICS. Il a indiqué à son interlo-

cuteur que l’Algérie «compte sur
l’appui de l’Inde pour une
concrétisation diligente de cette
adhésion, et ce, conformément à
la tradition qui a toujours marqué
les relations bilatérales en matiè-
re d’appuis mutuels au niveau
des instances multilatérales».
Aussi, à l’occasion de la visite
d’Etat de M. Tebboune en Chine
et dans un communiqué com-
mun sanctionnant les entretiens
entre le président de la
République et son homologue
chinois, Xi Jinping, la partie algé-
rienne a informé, de nouveau, la
partie chinoise de ses
démarches entreprises pour
demander l’adhésion de l’Algérie
au BRICS, et des raisons ayant
motivé cette démarche, notam-
ment les «mutations profondes
que connaît l’économie algérien-
ne et les aspirations de l’Algérie
à 
s’adapter aux développements
survenus sur la scène écono-
mique mondiale». La partie chi-
noise a salué la «volonté positive
de l’Algérie d’adhérer à ce grou-
pe et affirmé soutenir ses efforts
pour atteindre cet objectif». Par
ailleurs, le Président Tebboune,
invité d’honneur du Forum éco-
nomique international de Saint-
Pétersbourg Russie (Russie), a
réaffirmé, à la mi-juillet dernier, la
détermination de l’Algérie à
rejoindre les BRICS «dans les
plus brefs délais», pour pouvoir
«libérer son économie de cer-
taines pressions», soulignant
que «les Algériens, nés libres,
resteront souverains dans leurs
décisions et leurs positions». M.
S.

 Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed
Attaf, chargé par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, au siège du

ministère, successivement les ambassadeurs et représentants des cinq Etats membres du
groupe des BRICS accrédités en Algérie. Il s'agit des ambassadeurs de la Chine, de la Russie,

de l'Inde, ainsi que des chargés d'affaires aux ambassades du Brésil et d'Afrique du Sud
en Algérie, a indiqué le ministère des AE dans un communiqué.  

«Le 9 septembre prochain
sera la date de début des

cours dans toutes les institutions
d'enseignement supérieur et de
formation. Les enseignants sont
invités à rejoindre leurs postes
de travail le samedi 2 septembre
2023», a indiqué, hier, un com-
muniqué du ministère de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique. Le
ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique a fixé la date de la
rentrée universitaire 2024/2023.
En effet, selon des instructions
du ministère adressées aux pré-
sidents des colloques régionaux
des universités, «le 9 septembre
prochain sera la date de début
des cours dans toutes les institu-
tions d'enseignement supérieur
et de formation». Cette même
source stipule également l'adop-
tion d'un calendrier spécifique
pour la préparation du démarra-
ge des activités pédagogiques
qui nécessite plusieurs mesures.
Le samedi 9 septembre 2023 au

matin est la date de début des
cours dans toutes les institutions
d'enseignement supérieur et de
formation, pour tous les cycles
de formation. C'est également la
date officielle d'ouverture de l'an-
née universitaire 2023/2024. Par
ailleurs, les enseignants sont
ainsi invités à rejoindre leurs
postes de travail le samedi 2
septembre 2023, afin de signer
les procès-verbaux de reprise du
travail.  Donc, la période du 2 au
8 septembre 2023 est pour la
finalisation des activités pédago-
giques liées au début du premier
semestre de l'année universitai-
re. Ces activités comprennent
principalement l'organisation de
l'accueil des étudiants, en parti-
culier des nouveaux étudiants ;
l'organisation de réunions prépa-
ratoires au niveau des départe-
ments et des responsables des
filières et spécialités pour établir
la feuille de route du premier
semestre ; la formation des
comités pédagogiques et des
équipes de formation ainsi  que

l'établissement des emplois du
temps pour la répartition des
charges pédagogiques, en
tenant compte des programmes
pédagogiques approuvés. Ces
mesures permettront de garantir
une rentrée universitaire organi-
sée et efficace pour l'année
2023/2024. Les étudiants pour-
ront ainsi entamer leur formation
dans les meilleures conditions et
les enseignants auront toutes les
ressources nécessaires pour
dispenser leurs cours de maniè-
re optimale. Par ailleurs,  il est à
rappeler que pour les nouveaux
bacheliers, les Inscriptions uni-
versitaires définitives qui ont
débuté le 5 août sont en cours et
s'achèveront le 10 août.  Chaque
étudiant doit s'acquitter des
droits d'inscription fixés à 200 DA
via la plateforme numérique
https://progres.mesrs.dz/webe-
tu, à travers l'utilisation par l'étu-
diant de sa carte Edahabia ou de
la carte d'un de ses proches, ou
exceptionnellement par mandat
postal téléchargeable sur la

même plateforme à régler au
niveau d'un bureau de poste,
précise le communiqué du
ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique. Après finalisation de
cette opération, l'inscription est
définitive et le concerné obtient
la carte d'étudiant électronique
qui peut être téléchargée sur son
Smartphone à partir de la même
plateforme, conclut le communi-
qué. Par ailleurs,  Concernant les
œuvres universitaires, les ins-
criptions se dérouleront du 19 au
28 août, avait indiqué un com-
muniqué du ministère de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique. Les
opérations d'inscription seront
clôturées par les transferts pré-
vus entre le 29 août et le 1er sep-
tembre. Il est à noter que pour
cette année les différentes opé-
rations se sont faites en ligne, en
coordination avec les ministères
concernés  avant de remettre au
nouvel étudiant la carte d'inscrip-
tion et  l'attestation scolaire en

ligne. La même politique concer-
nera le transport, la restauration
et  l'hébergement, accompagnée
d'une opération de numérisation
d'accès aux  structures et cités
universitaires ainsi que l'accès
aux repas, et ce, en vue  d'at-
teindre la gouvernance numé-
rique sur laquelle ses services
ont misé, avait indiqué le
ministre. Thinhinane Khouchi 

Enseignement supérieur

L'ouverture de l'année universitaire fixée au 9 septembre

Le Sénat nigérian contre
l'intervention au Niger

Suite de la page une

Q uoi qu'il en soit, c'est
dans le pays de la
Cédéao qui avec le

Sénégal militait le plus pour une
intervention au Niger, soi-disant
aux fins de restaurer la démo-
cratie, comme s'il était possible
de restaurer par la force la
démocratie, que vient la pre-
mière opposition et les pre-
mières mises en garde contre
les conséquences désas-
treuses d'une telle entreprise, à
la fois sur la région et sur le
Nigeria lui-même. A moins que
le président Bola Tinubu passe
outre l'avis négatif du Sénat, en
une matière aussi explosive,
ses ardeurs interventionnistes
devraient s'être déjà beaucoup
refroidies à l'heure qu'il est.
Comme de plus il est sûrement
au courant de la position de
l'Algérie, dont la frontière avec
le Niger est pour la longueur la
deuxième après celle du
Nigeria, ce qui pour le moins
devrait en l'espèce lui donner
voix au chapitre, il ne serait pas
étonnant qu'il soit déjà en train
de réviser son premier choix,
qui comme par hasard ne diffè-
re en rien de celui de Paris.
Mohamed Bazoum, le président
nigérien renversé, toujours libre
de ses communications s'il ne
l'est pas de ses mouvements, a
fait paraître il y a encore peu
dans «Le Washington Post» une
opinion dans laquelle il mettait
en garde contre la multiplication
des coups d'Etat accompagnés
de leurs cortèges d'instabilité
sur toute la région si celui dont
il était la victime venait à réussir.
Qui ne comprend ce type d'ar-
guments ? Sous sa plume, ils
sont légitimes, ils sont à leur
place. Mais celui dont il l'appuie
aussitôt se situe sur un tout
autre niveau, renvoyant à une
situation étrangère à son pays,
et même à toute l'Afrique. Si la
démocratie au Niger n'est pas
restaurée, tient-il à expliquer,
s'adressant cette fois-ci non
plus aux Africains mais aux
seuls Occidentaux, c'est l'in-
fluence de la Russie qui va
croître dans la région, cette
même Russie qu'on voit agir
avec brutalité et terrorisme en
Ukraine. Existe-il donc un lien
entre le coup d'Etat au Niger et
la guerre en Ukraine ? Oui
répond Mohamed Bazoum, et il
serait évident. Les pays qui
interviendraient militairement
pour le rétablir dans ses fonc-
tions seraient pro-occidentaux,
et ceux pour qui une interven-
tion est la pire des solutions
appartiendraient au camp
opposé. Pour Mohamed
Bazoum, les causes externes
ont agi par l'intermédiaire des
causes internes. La Russie n'au-
rait pas envahi l'Ukraine, il n'y
aurait pas eu de coup d'Etat
contre lui. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Cap sur la tendance technologique de pointe

Par L. Hamouche

C
'est précisément ce
dernier qui occupe le
propos dans cet
espace, tant il mérite

que l'on s'y intéresse de près.
Situé dans un écrin de verdure
qui ceinture son emplacement,
ce site est un authentique havre
de paix qui respire à pleins pau-
mons le farniente et la sérénité
tant de l'âme que du corps.
Selon le prospectus, dépliant de
publicité, l'hôtel El Marsa 4
étoiles, rénové entièrement, mis

en service en juin 2021, propose
84 chambres dont 10 suites tota-
lement équipées pouvant
accueillir jusqu'à 141 personnes,
à la répartition suivante : 17
chambres single avec grands
lits, 57 chambres doubles avec 2
lits séparés (twin), 10 suites, une
salle de conférences pouvant
abriter jusqu'à 130 personnes,
un restaurant gastronomique
avec 140 couverts en salle et 40
couverts en terrasse extérieure,
un business center, une salle de
fitness et une piscine. L'accueil
chaleureux du directeur de l'hô-
tel, M. Aimen Borhane Melzi, un
frais émoulu diplômé de l'Ecole
nationale supérieure de tourisme
(El Aurassi), spécialité licence
puis master en management
d'entreprise touristique et actuel-
lement doctorant en manage-
ment, major de promotion 2018.
Ce responsable a été recruté
comme auditeur avant de
connaître une promotion de
directeur dudit hôtel en juillet
2020. Belle récompense ! Durant
notre présence sur les lieux, il
était loisible d'observer cette
«ruche» grouillant d'activité, cha-
cun dans son domaine précis et
dans une synchronisation des
tâches trahissant la discipline et
le sérieux de la direction à servir
au mieux possible sa clientèle

qui a envahi les chambres jus-
qu'à afficher complet sur de
longues semaines. En termes
statistiques, les occupants du
site se composent de 20 %
d'Algérois, 50 % de citoyens hors
wilaya d'Alger, 15 % d'étrangers
(Russes, Egyptiens, Français,
Tunisiens…), le reste, nos com-
patriotes de l'émigration. En
parallèle à l'activité strictement
classique liée à la nature même
de cet établissement d'accueil,
M. Melzi nous a fait part d'une
nouvelle initiative tout à fait inédi-
te et surprenante, consistant en

l'économie de tourisme, en
d'autres termes de tourisme éco-
nomique qu'il nous explique
comme ceci : le projet repose
sur les panneaux solaires, l'éclai-
rage photovoltaïque, le traite-
ment des déchets, la captation et
l'exploitation des eaux pluviales,
la campagne de sensibilisation
de la clientèle en manière soute-
nue de l'environnement vert, la
carte digitale, la réservation et le
paiement électronique, le systè-
me de réclamation digital, le
paiement en TPE cartes Dahabia
et CB master Cards… Se voulant

un meneur avant-gardiste dans
ce créneau, «folle ambition» qu'il
est résolu à concrétiser avec l'ab-
négation et la hargne qu'il néces-
site, M. Aimen Borhane Melzi
n'entend aucunement s'arrêter
en si bon chemin et s'attelle en
parallèle à maintenir son éventail
en organisant des événements
de nature culturel dans toutes
ses variantes tels Yennayer, les
expositions de toutes tendances,
l'artisanat… Comme quoi, rien
ne semble tiédir sa volonté de
transformer en réalité ce qu'il a
imaginé en théorie. L. H.

 L'Entreprise de gestion touristique de Sidi Fredj (EGTSF) dispose essentiellement de structures d'accueil et de
loisirs, parmi celles-ci l'hôtel El Riadh, l'hôtel El Manar, la résidence Marina, le Centre Casif, le club de vacances

Azur Plage, la Marina et l'hôtel El Marsa (anciennement Le Port). 

U ne enveloppe financière
de plus de 300 millions
de DA a été mobilisée

pour améliorer les conditions de
scolarisation dans les écoles pri-
maires de la commune de
Didouche Mourad (une vingtaine
de kilomètre au nord-Est de
Constantine), a-t-on appris des
services de la wilaya.

Ce montant, alloué sur le bud-
get de wilaya, a été consacré à la

réalisation de classes d'exten-
sion, de cantines scolaires et la
réhabilitation de certaines écoles
primaires, a souligné la même
source .L'opération s'inscrit dans
le cadre des efforts déployés
pour améliorer les conditions de
scolarisation des élèves. I l
s'agit de la réalisation de 14
classes d'extension à travers
trois écoles primaires de cette
collectivité locale, en plus de 3

cantines scolaires dans trois
autres écoles primaires de la
même commune, a fait savoir la
même source, affirmant que les
travaux de réalisation ont été
déjà lancés et devront être
réceptionnés à la prochaine ren-
trée scolaire. La même sour-
ce a fait état également du lance-
ment, dans le cadre de cette
opération, de travaux d'entretien
et de réhabilitation d'une vingtai-

ne d'écoles primaires de la com-
mune de Didouche Mourad.
Le secteur de l'éducation sera
renforcé à Didouche Mourad par
la réception, en prévision de la
prochaine rentrée scolaire, d'une
nouvelle école primaire devant
contribuer à l'amélioration des
conditions de scolarisation des
élèves, a rappelé la même sour-
ce. 

Halim N.

Constantine/ Didouche Mourad

Plus de 300 millions DA pour l'amélioration
des conditions de scolarisation 

L e Représentant permanent
de l'Algérie auprès des
Nations unies, l'ambassa-

deur Amar Bendjama, a plaidé
en faveur de l'autosuffisance des
pays en développement pour
assurer la sécurité alimentaire
mondiale. Le représentant de
l'Algérie s'exprimait à l'occasion
d'un débat public de haut niveau
sur «l'insécurité alimentaire mon-
diale induite par la famine et les
conflits», tenu jeudi par le
Conseil de sécurité, à l'initiative
des Etats-Unis d'Amérique, pré-
sident du Conseil pour le mois
d'août. Ce débat, présidé par le
Secrétaire d'Etat américain,

Antony J. Blinken, intervient dans
un moment critique marqué par
une augmentation accrue du
nombre de personnes confron-
tées à la famine. Une situation
qui nécessite l'adoption de
mesures urgentes pour s'atta-
quer aux causes profondes de
l'insécurité alimentaire et de la
malnutrition. M. Bendjama a
notamment indiqué que l'Algérie
n'a ménagé aucun effort pour
soutenir ses voisins, notamment
ceux du Sahel, et leur fournir l'ai-
de alimentaire et sanitaire néces-
saire, en vue de leur permettre
de faire face aux conséquences
des conflits internes et de catas-

trophes naturelles. Il a plaidé en
faveur d'une approche holistique
et intégrée qui mobilise les
efforts de toutes les parties pre-
nantes pour la mise en place de
systèmes alimentaires résilients.
A ce titre, le Représentant per-
manent de l'Algérie à l'ONU a
appelé à un financement
durable, au transfert de techno-
logie et au renforcement des
capacités des pays en dévelop-
pement, notamment en Afrique,
pour leur permettre de mettre en
œuvre le Programme 2030 pour
le développement durable.

Avant l'ouverture de ce débat
public, le Conseil de sécurité a

adopté, à l'unanimité, une décla-
ration présidentielle relative à la
«L'insécurité alimentaire mondia-
le induite par la famine et les
conflits».  Aux termes de cette
déclaration, le Conseil de sécuri-
té a fait part de son inquiétude
quant à l'insuffisance de l'aide
humanitaire et du financement
au développement qui limitent
les efforts pour lutter contre l'in-
sécurité alimentaire et la menace
de famine induites par les
conflits et a appelé au traitement,
conformément du droit interna-
tional, des causes profondes des
conflits. 

Amel Y.

Pour assurer la sécurité alimentaire mondiale

L'Algérie prône l'autosuffisance des pays en développement

Hôtel El Marsa - Sidi Fredj 

Autoroute Est-Ouest 
Lacement hier d'une

opération de
fraisage du tronçon

de Djebahia  
Une opération de fraisage du
tronçon autoroutier de Djebahia
(Bouira) de l'Autoroute Est-
Ouest, qui connaît de sérieuses
dégradations, a été lancée hier,
a-t-on appris auprès de la
Direction de wilaya des travaux
publics. Une opération de
fraisage du tronçon dégradé
sera menée afin d'écarter tout
danger pour les automobilistes,
avant de lancer une expertise
par le laboratoire central des
travaux publics pour identifier
les origines des dégradations,
selon la même source. Cette
décision intervient suite à une
réunion qui a regroupé,
dimanche, le wali de Bouira,
Abdelkrim Laâmouri, avec une
délégation du ministère des
Travaux publics et durant
laquelle le chef de l'exécutif a
souligné la «nécessite d'une
prise en charge urgente» de ce
tronçon autoroutier. Lors de
cette même réunion, l'ayant
regroupé avec la directrice
centrale chargée de la gestion
et de l'entretien des autoroutes,
au ministère des Travaux
publics, Mme Karima Ouslimane,
et le directeur régional de
l'Algérienne des autoroutes
(ADA), Aziz Ait Kaci, le wali a
insisté sur la nécessité
d'engager une étude
géotechnique afin d'identifier la
nature des travaux à mener et
apporter des solutions
définitives au problème. Dans
sa voie menant vers Alger, le
tronçon autoroutier de la pente
de Djebahia, qui s'étend sur
une distance de 5 km, connaît
de «graves dégradations» de la
chaussée dues essentiellement
à la surcharge des camions
poids-lourds empruntant cet
axe autoroutier, et ce, malgré
l'opération de réaménagement
menée en septembre 2022, a
souligné le wali. Plusieurs
automobilistes se plaignent des
dégradations que connaît ce
tronçon qui constitue un
véritable danger pour les
usagers de la route, a-t-il dit.

R. N.



Par Salima K.

L
ors de cette rencontre
qui s'est déroulée au
siège du ministère en
présence de ses

cadres, les deux parties ont
passé en revue «les opportunités
de coopération et d'investisse-
ment entre les entreprises du
secteur de l'Energie et des Mines
et le Groupe malaisien ‘’Lion’’,

notamment en matière d'exploita-
tion des ressources minières à
l'instar de l'aluminium et les mine-
rais de fer pour l'exploitation
industrielle», précise la même
source.

A ce propos, le Groupe malai-
sien a affiché «sa volonté d'explo-
rer les opportunités d'investisse-
ment et de réalisation de projets
industriels dans le domaine de
l'industrie de l'aluminium et l'in-

dustrie sidérurgique en Algérie»,
a ajouté la même source. Par
ailleurs, les deux parties ont
passé en revue les opportunités
de coopération et de partenariat
dans de nombreux domaines
d'intérêt commun, notamment
dans le cadre de «la stratégie du
Groupe malaisien visant à réali-
ser des projets industriels struc-
turants en Algérie», conclut le
communiqué du ministère de

l'Energie et des Mines. En outre,
Le ministre de l'Energie a reçu,
au siège du ministère, une délé-
gation de représentants de la
société civile de la wilaya de
Skikda, avec laquelle il a abordé
un ensemble de questions et de
préoccupations liées au déve-
loppement local, dont le dossier
de recrutement à travers les
entreprises du secteur de
l'Energie et des Mines dans la
wilaya, a indiqué un communi-
qué du ministère. Il s'agit de MM.
Salah Zouiten, Abdelhalim
Souki, Akram Ziari, Zoubir
Fenazi et Djamel Bouldis, selon
la même source qui précise
qu’«un ensemble de questions et
de préoccupations a été abordé,
notamment celles relatives au
raccordement aux réseaux de
l'électricité et du gaz dans la
wilaya de Skikda, l'extension des
réseaux et leur équipement en
transformateurs électriques, à
l'instar du transformateur de la
commune d'El Harrouch, en sus
de projets d'investissement dans

la wilaya». 
A cette occasion, les repré-

sentants de la société civile de la
wilaya de Skikda ont soulevé la
question «des dossiers de recru-
tement, à travers les entreprises
du secteur dans la wilaya, l'inves-
tissement social des entreprises
du secteur, ainsi que le sponso-
ring des équipes sportives, à
l'instar de l'équipe de l'Entente
sportive de Collo (ESC) et de 
l'équipe de handball de la wilaya
de Skikda», conclut le communi-
qué.

S. K.

Arkab examine les opportunités d'investissement
avec une délégation du Groupe malaisien «Lion»
 Le ministre de l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a reçu, dimanche à Alger, une délégation du Groupe

malaisien «Lion», conduite par le P-DG du Groupe, Tan Sri Datuk Seri Utama William Cheng, avec lequel il a passé
en revue les opportunités d'investissement, notamment en matière d'exploitation des ressources minières, indique un

communiqué du ministère.

D e nouvelles structures de
stockage des céréales
renforceront les capaci-

tés de la wilaya de Bordj Bou
Arréridj qui passeront de 1,9 mil-
lion de quintaux actuellement à 3
millions de quintaux, a-t-on
appris  du directeur local des
services agricoles, Houari-
Boumediene Dhouibi.

Un complexe de collecte des
céréales et de traitement des
semences sera ainsi réalisé à

l'entrée occidentale du chef-lieu
de wilaya sur trois hectares et
disposera de silos d'entreposage
d'un million de quintaux et une
station de traitement des
semences d'une capacité de 120
000 quintaux, a précisé le res-
ponsable du secteur. Un autre
complexe de collecte de
semences sera réalisé dans la
commune de Khelil sur un terrain
de trois hectares et disposera de
trois hangars d'une capacité de

stockage de 50 000 quintaux
chacun, de sorte à porter les
capacités de stockage de la
wilaya à trois millions de quin-
taux, a ajouté M. Dhouibi. La réa-
lisation de ces structures, dans
le cadre de la stratégie des auto-
rités supérieures du pays, contri-
buera au développement de la
filière céréalière et à l'accompa-
gnement des efforts de dynami-
sation du secteur agricole pour
répondre aux besoins du marché

national et assurer la sécurité ali-
mentaire, a souligné le même
cadre. Parallèlement à ces
mesures, les autorités locales
ont lancé plusieurs projets de
développement du secteur et
d'accompagnement des agricul-
teurs, avec notamment des pro-
grammes d'extension de l'électri-
cité agricole et de délivrance
d'autorisations de fonçage et de
forage de puits.

Fatah S.

Céréales 

Augmentation à 3 millions qx des capacités
de stockage à Bordj Bou Arréridj

L a croissance économique
de l'Indonésie s'est accé-
lérée plus que prévu au

deuxième trimestre, selon les
données officielles publiées hier,
atteignant son rythme le plus
élevé depuis trois trimestres
malgré une baisse des exporta-
tions. Selon Statistics
Indonesia, la première économie
d'Asie du Sud-Est a connu une
croissance de 5,17 % sur un an
entre avril et juin, dépassant les
attentes des analystes. La haus-
se du PIB a été de 3,86 % entre
le premier trimestre et le deuxiè-
me trimestre, précise l'institut.
La croissance a été tirée par les
dépenses des ménages, les
investissements étrangers et

nationaux et la hausse des
dépenses publiques, a déclaré à
la presse Edy Mahmud, respon-
sable de Statistics Indonesia.
Il a également mis en avant l'im-
pact de l'augmentation de la
mobilité des personnes et des
fêtes religieuses et souligné la
résilience de l'économie indoné-
sienne au sortir de la pandémie
de Covid-19, malgré la première
contraction des exportations
depuis le quatrième trimestre de
2020, en partie causée par la
baisse des prix de l'huile de
palme, de 2,75 % par rapport au
trimestre équivalent de l'année
précédente. L'Indonésie avait
sur l'année 2022 affiché une
croissance de 5,3 %, la plus éle-

vée depuis neuf ans, grâce à la
flambée des prix à l'exportation
et à la levée des restrictions de

voyages. 
Agences

L a Bourse de Tokyo a
ouvert hier en baisse,
dans le sillage du recul de

Wall Street vendredi dernier, les
chiffres de l'emploi aux Etats-
Unis n'ayant que partiellement
réconforté les investisseurs.
L'indice vedette Nikkei perdait
0,75 % à 31 950,83 points vers
01h00 GMT et l'indice élargi
Topix cédait 0,16 % à 2 270,88
points. Le yen se renforçait

légèrement par rapport au dollar,
qui valait 141,62 yens vers 00h50
GMT contre 141,76 yens vendre-
di à 21h00 GMT. La monnaie
européenne baissait aussi un
peu face au yen, à raison d'un
euro pour 155,91 yens contre
156,02 yens. Le cours euro/dol-
lar était stable, à un euro pour
1,1008 dollar. Le marché du
pétrole était en petite hausse,
alors que l'attaque dans la nuit

de vendredi à samedi d'un pétro-
lier russe par un drone ukrainien
a démontré que les exportations
de Moscou par la mer Noire pou-
vaient être menacées. Vers
00h45 GMT, le baril de WTI amé-
ricain gagnait 0,34 % à 83,10 dol-
lars et le baril de Brent de la mer
du Nord prenait 0,32 % à 86,52
dollars.

R. E.

Indonésie

Plus fort taux de croissance au 2e T depuis trois trimestres 

Marché
La Bourse de Tokyo démarre en repli
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Suisse
Le taux de chômage se

maintient à 1,9 % en juillet
Le taux de chômage en Suisse
s'est maintenu à 1,9 % en
juillet, restant à l'un de ses plus
bas niveaux depuis 2001, a
annoncé, hier, le ministère de
l'Economie.
Fin juillet, 87 601 personnes
étaient inscrites au chômage,
soit 2 502 de plus qu'en juin,
indique-t-il dans un
communiqué. Avec l'arrivée
des jeunes diplômés sur le
marché du travail, le taux de
chômage des jeunes a
augmenté de 7,6 % par rapport
au mois précédent avec 8 029
inscrits. Il s'est accru de 0,8 %
chez les personnes de 50 ans
et plus avec 25 225 inscrits. Le
nombre d'offres dans les
offices régionaux de
placements a quant à lui
diminué, avec 49 204 postes à
pourvoir, soit 2 527 de moins
que le mois précédent. Les
chiffres du mois de juillet
correspondent aux prévisions
des économistes interrogés par
l'agence suisse AWP qui
s'attendaient à ce que le taux
de chômage se situe entre 
1,8 % et 1,9 %. En 2022, le
taux de chômage en Suisse est
revenu à son plus bas niveau
depuis vingt ans, à 2,2 %.

N. T.
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Par Abla Selles

D
ans un communiqué
sur la liste des projets
bénéficiaires de l'aide
de l'Etat pour la pro-

motion des arts et du cinéma au
titre de l'année 2023, le ministère
a précisé que la ministre du sec-
teur, Soraya Mouloudji, «a veillé

à l'égalité des chances dans l'oc-
troi de cette aide et que le choix
doit porter sur les projets revê-
tant une plus-value créative pour
le paysage culturel, notamment
les projets sérieux et réalisables
qui incarnent notre identité et
notre authenticité profondément
enracinées dans l'histoire».

Le ministère est soucieux de

«réaliser ces projets à la même
cadence que celle des projets
déjà réalisés et financés dans le
cadre de la célébration du
soixantenaire de l'indépendance
et qui ont été réceptionnés dans
les délais fixés, avec une bonne
plus-value artistique et créative,
grâce à l'actualisation de la
convention liant le bénéficiaire

de l'aide au ministère de la
Culture et des Arts», souligne le
communiqué.

Le choix et la validation des
projets se sont basés sur «la
créativité d'une jeunesse promet-
teuse, porteuse d'idées inno-
vantes et modernes, en accor-
dant la priorité aux coopératives
culturelles que nous voulons éri-
ger en micro-entreprises cultu-
relles. La particularité de ces
mécanismes d'aides est que
cette aide financière assure une
couverture partielle et non globa-
le pour donner la chance aux
porteurs de projets de trouver
des sponsors dans le cadre de la
loi».          

Le communiqué a cité égale-
ment l'installation de deux com-
missions, à savoir la
Commission de lecture et d'aide
à la cinématographie et la
Commission d'aide aux arts et
aux lettres pour l'année 2023,
avec la définition «de leurs mis-
sions et de leur fonctionnement
ainsi que l'élaboration de leur
règlement intérieur sur proposi-
tion des membres et son appro-
bation par Mme la ministre de la
Culture et des Arts, pour la
réception ensuite des projets
artistiques déposés, longuement
examinés par les deux commis-
sions et en toute transparence».

«Que le porteur du projet soit

un établissement, une associa-
tion ou un organisme, l'aide
reviendra à la fin à l'artiste, consi-
déré comme le principal maillon,
puis au récepteur de l'œuvre
artistique», conclut le communi-
qué.

Le ministère a publié, dans ce
contexte, la liste des projets vali-
dés sur son site officiel, dans les
différents domaines artistiques,
dont le cinéma, le théâtre, la
musique, les arts plastiques et la
chorégraphie, ainsi que les mon-
tants alloués dans le cadre de
cette aide.

A. S.

Les projets validés, «une plus-value créative
pour le paysage culturel»

 Le ministère de la Culture et des Arts a affirmé que les projets artistiques validés par la commission de lecture et
d'aide aux arts et aux lettres pour l'année 2023, en vue de bénéficier de l'aide de l'Etat à la promotion des arts et du

cinéma, «revêtent une plus-value créative pour le paysage culturel, tout en incarnant l'identité et l'authenticité
profondément enracinées dans l'histoire».

L a deuxième édition des
Journées cinématogra-
phiques internationales du

film du patrimoine sera organi-
sée du 26 au 29 octobre à Alger,
avec la Palestine comme invité
d'honneur, a-t-on appris auprès
des organisateurs.

L'Etat de Palestine sera l'invité
d'honneur de cette manifestation
culturelle qui sera organisée à 
l'initiative de «l'Organisation algé-
rienne du patrimoine, du touris-
me et de l'artisanat», et sous
l'égide du ministère de la Culture
et des Arts, et ce, à l'occasion de
la Journée mondiale du patrimoi-

ne audiovisuel, lit-on dans un
communiqué publié sur le site
électronique de cet évènement.

Placée sous le thème «le
patrimoine, un levier écono-
mique et touristique», la 2e édi-
tion de ces Journées prévoit la
projection de plusieurs films
palestiniens, dans la section
«Panorama du cinéma palesti-
nien», à l'instar de «Milad mor»
(Naissance amère) du réalisateur
Mohamed El Karmi, «Ghazel» de
Amjad Arafa et «Odtou Ilayha» de
Ghosson Elmadi, ainsi que
«Djissr Al Awda» (Le pont du
retour) de Issam Belane.

La direction du festival a
annoncé l'ouverture des inscrip-
tions depuis le 30 juillet pour les
films désireux de participer à
cette édition, sachant que la
réception des demandes de
films de toutes les régions du
monde se poursuivra jusqu'au 30
septembre, et ce, en remplissant
un formulaire d'inscription ou en
prenant contact via le courrier
électronique du festival.

Seuls les courts métrages (fic-
tion et documentaire) peuvent
participer à ce festival, à condi-
tion de traiter des thèmes du
patrimoine, à l'instar du patrimoi-

ne culturel immatériel (formes
d'expression orale, arts de l'ex-
pression corporelle, célébrations
et rituels religieux, arts tradition-
nels authentiques et arts popu-
laires).

Quant aux conditions de parti-
cipation, le réalisateur doit pré-
senter au concours un seul film
ne dépassant pas 30 minutes de
norme Haute définition (HD) et
produit après le 1er janvier 2020.

Le film participant peut être
réalisé dans toutes les langues, à
condition d'avoir un sous-titrage
en langue arabe.

K. L.

Journées cinématographiques internationales du film du patrimoine

La nouvelle édition en octobre prochain

L a pièce de théâtre «El
Azeb» (lL célibataire) a
reçu une invitation pour

participer au Festival du théâtre
méditerranéen en Tunisie prévu
en octobre prochain, a-t-on
appris du directeur du théâtre
régional Abdelkader-Alloula
d'Oran, Mourad Senouci.

La pièce «El Azeb», une pro-
duction du théâtre régional
Abdelkader-Alloula, adaptée du

roman «Azeb Haï El Mordjane»
de la poétesse et romancière
Rabéa Djalti, participera au
Festival du théâtre méditerra-
néen qui sera organisé du 1er au
9 octobre prochain à Kairouan
(Tunisie), après avoir reçu une
invitation officielle de la part des
organisateurs de cette manifes-
tation théâtrale, a indiqué à l'APS
M. Senouci. «Cette invitation se
veut le fruit d'un partenariat entre

le théâtre d'Oran et le Centre
national des arts dramatiques et
du spectacle de Kairouan, qui
organise le Festival du théâtre
méditerranéen», a souligné M.
Senouci, rappelant la signature,
à l'occasion des Journées du
théâtre méditerranéen d'Oran qui
s'est déroulée du 7 au 12 juillet
dernier, d'une convention de
coopération entre les deux ins-
tances. Lors du Festival du

théâtre méditerranéen de Tunis,
la pièce «El Azeb», écrite et mise
en scène par Moulay Meliani et
Mohamed Mourad, sera repré-
sentée deux fois, la première à
Kairouan et la seconde dans la
ville de Monastir, a-t-il fait savoir.

Avant ce festival, la pièce «El
Azeb» qui raconte l'histoire d'un
jeune qui s'est abstenu de se
marier et de fonder une famille
en raison des frais exorbitants du

mariage, sera représentée
quatre fois au niveau du théâtre
régional d'Oran en septembre
prochain et un nombre similaire
de représentations après son
retour de Tunisie, portant le
nombre total de cette œuvre
théâtrale à huit depuis la repré-
sentation générale en octobre
dernier, pour atteindre ainsi près
de 50 représentations d'ici à la fin
de l'année en cours. L. B.

Festival du théâtre méditerranéen de Tunisie
La pièce «El Azeb» représente l'Algérie

Aide de l'Etat aux arts et au cinéma en 2023

Oran
Un laboratoire de

recherche et de formation
théâtrale se prépare 

La scène théâtrale d'Oran sera
renforcée par la création
prochaine d'un laboratoire de
recherche et de formation des
cérémonies théâtrales, à
l'initiative de l'association
«Soixante ans de culture et
d'art», et ce, pour archiver des
formes de célébration et
préserver ce patrimoine
anthropologique, a-t-on appris,
dimanche, du président de
cette association. L'association
«Soixante ans de culture et
d'art» met actuellement la
dernière touche pour la mise en
place de ce laboratoire, qui
sera installé en septembre
prochain à Oran, a indiqué à
l'APS le responsable de la
nouvelle troupe de théâtre de
l'association, Benhamou Yahia.
Ce laboratoire, auquel
contribue également la nouvelle
troupe de théâtre, sera
constitué de trois ateliers : le
premier porte sur la recherche
anthropologique des
représentations de cérémonies
et des formes de spectacles
que l'Algérie a connues avant
1922, date considérée comme
le début de l'apparition du
théâtre en Algérie, a ajouté le
dramaturge Benhamou.

F .H.
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Par Rosa C.

L
a Chine a déclaré avoir
pris les «mesures
nécessaires» contre des
bateaux philippins qu'el-

le accuse d'être entrés «illégale-
ment» dans ses eaux.

Pékin revendique la quasi-
totalité de la mer de Chine méri-
dionale malgré les prétentions
rivales des Philippines, du
Vietnam ou de la Malaisie, faisant
fi d'un jugement international de
2016 en sa défaveur.

Selon les gardes-côtes philip-
pins, l'incident s'est produit alors
qu'ils escortaient des navires

transportant du matériel pour le
personnel militaire philippin sta-
tionné sur le Second Thomas, un
atoll des îles Spratleys.

«Les gardes-côtes philippins
condamnent fermement les
manœuvres dangereuses des
garde-côtes chinois et l'utilisation
illégale de canons à eau contre
(leurs) navires», ont-ils déclaré.

Le département d'État améri-
cain a condamné les «dange-
reux» agissements de la Chine,
affirmant qu'ils étaient le fait de
ses gardes-côtes et «milices
maritimes». Les ambassades bri-
tannique et australienne ainsi

que l'Union européenne ont
exprimé leur inquiétude. La mis-
sion canadienne aux Philippines
a condamné l'intervention chinoi-
se comme «dangereuse et pro-
vocatrice», tandis que le repré-
sentant du Japon a qualifié l'inci-
dent, survenu samedi, de «totale-
ment inacceptable».

Les forces armées des
Philippines ont déclaré que les
gardes-côtes chinois avaient
«bloqué et bombardé d'eau un
navire de ravitaillement qu'elles
avaient affrété».

En raison de ces manœuvres
«excessives et offensives», un
deuxième navire affrété n'a pas
pu décharger sa cargaison desti-
née à une opération de routine
de rotation des troupes, a préci-
sé le colonel Medel Aguilar,
porte-parole militaire philippin.

«Nous appelons les gardes-
côtes chinois et la Commission
militaire centrale à agir avec pru-
dence et à faire preuve de res-
ponsabilité dans leurs actions,
afin d'éviter les erreurs de calcul
et les accidents qui mettraient en
danger la vie des gens», a-t-il
ajouté. A Pékin, le porte-parole
des gardes-côtes chinois, Gan
Yu, a déclaré que «deux navires
de réparation et deux navires des
gardes-côtes philippins ont
pénétré illégalement dans les
eaux (...) des îles chinoises
Nansha», nom en mandarin des
îles Spratleys. La Chine a «mis en
œuvre les mesures nécessaires
conformément à la loi et arrêté
les navires philippins transportant
des matériaux de construction
illégaux», a ajouté le porte-paro-
le. Le ministère philippin des

Affaires étrangères a répliqué
que Manille se contentait d'«exer-
cer son droit souverain sur
l'atoll», situé dans sa zone éco-
nomique exclusive.

Manille se plaint de voir ses
navires patrouillant dans ces
eaux contestées régulièrement
surveillés ou bloqués par des
gardes-côtes ou des bateaux de
la marine chinoise.

Manille et Pékin ont une
longue histoire de différends
maritimes en mer de Chine méri-
dionale, mais l'ancien président
philippin, Rodrigo Duterte, était
réticent à critiquer son puissant
voisin. Depuis son arrivée au
pouvoir en juin 2022, le président
philippin Ferdinand Marcos Jr a
insisté sur le fait qu'il ne laisserait
pas la Chine piétiner les droits de
son pays en mer et s'est rappro-
ché des États-Unis. Les tensions
entre Manille et Pékin se sont
exacerbées au début de l'année,

après qu'un navire des gardes-
côtes chinois eut prétendument
utilisé un laser de qualité militaire
contre un bateau des gardes-
côtes philippins près de l'atoll
Second Thomas.

Après l'occupation du récif
Mischief par la Chine au milieu
des années 1990, les Philippines
ont échoué un navire de guerre
désaffecté sur le haut-fond voisin
afin d'affirmer leurs revendica-
tions territoriales. Des membres
de la marine philippine y sont
basés. L'atoll Second Thomas se
situe à environ 200 km de l'île
philippine de Palawan et à plus
de 1 000 km de l'île chinoise
importante la plus proche,
Hainan. En avril, un navire des
gardes-côtes chinois a coupé la
route au navire de patrouille phi-
lippin Malapascua, qui transpor-
tait des journalistes près de
Second Thomas.

R. C.

Philippines

Les gardes-côtes chinois accusés 
d'avoir tiré sur ses navires au canon à eau
 Manille a accusé dimanche les gardes-côtes chinois d'avoir tiré au canon à eau sur des navires philippins en mer

de Chine méridionale, qualifiant ces actions d'«illégales» et «dangereuses».

D ès le début de la guerre, le président ukrainien avait
annoncé la couleur en assurant qu'il ne capitulerait jamais
face à Moscou et que son pays se battrait jusqu'au bout.

Volodymyr Zelensky, dirigeant d'un des pays d'Europe les plus
pauvres, avait ainsi joué son va-tout face au Kremlin dont les
capacités militaires sont incomparables. Toutefois, grâce à l'aide
de l'Occident et des milliards acheminés à Kiev, les Ukrainiens ont
réussi à protéger la majeure partie de leur territoire. Mais la guer-
re est loin d'être terminée et les peuples européens et américains
commencent à se plaindre des dépenses en faveur de Kiev, alors
que la crise économique les laminent. Cela sera d'ailleurs à n'en
pas douter un point clé des prochaines élections américaines,
dont la campagne devrait débuter dans quelques mois. Du côté
de Moscou, l'on se montre tout aussi ferme et l'on réaffirme que
seule la capitulation de Kiev mettra fin à l'offensive russe en
Ukraine. «Nous sommes convaincus qu'un règlement véritable-
ment global, durable et équitable n'est possible que si le régime de
Kiev met fin aux hostilités et aux attentats terroristes», a martelé la
porte-parole de la diplomatie russe, Maria Zakharova, dans un
communiqué. «Les nouvelles réalités territoriales (dans l'est et le
sud de l'Ukraine) doivent être reconnues, la démilitarisation et la
dénazification de l'Ukraine (...) doivent être assurées», a-t-elle
encore réclamé, exigeant «la confirmation des fondements origi-
naux de la souveraineté de l'Ukraine : son statut neutre, non aligné
et non nucléaire». Ces demandes, déjà formulées par Moscou au
moment de lancer son offensive militaire en février 2022, avaient
été balayées par Kiev. Les propos de Maria Zakharova intervien-
nent deux jours après que l'Arabie saoudite a accueilli à Jeddah
une réunion sur l'Ukraine, invitant des délégations occidentales et
des représentants des puissances émergentes proches de
Moscou, sans la présence de la Russie. Sans surprise, les
longues discussions entre les nombreuses délégations présentes
n'ont abouti à aucune percée majeure dans le règlement du
conflit. Aucune déclaration finale commune n'a d'ailleurs été
publiée. Si Maria Zakharova a dit hier «hautement apprécier la
médiation de nos amis des pays du Sud, un règlement pacifique
est impossible sur la base de la formule de paix proposée par le
président ukrainien Volodymyr Zelensky», a-t-elle assuré. «Aucun
de ses 10 points (notamment le retrait des forces russes du sol
ukrainien) ne vise à trouver une solution négociée et diplomatique
à la crise, et leur totalité est un ultimatum insensé à la Russie, qui
vise à prolonger les hostilités», a affirmé la porte-parole de la
diplomatie russe. À la fois proche de Moscou et de Washington,
Ryad cherche à renforcer son influence sur la scène internationa-
le. Mi-mai, Volodymyr Zelensky avait effectué une visite surprise à
Jeddah lors d'un sommet de la Ligue arabe, disant remercier le
prince héritier Mohammed ben Salmane pour «son soutien à l'in-
tégrité territoriale et à la souveraineté de l'Ukraine». Toutefois, si le
président ukrainien est reçu presque partout, dans les faits, il n'a
pas réussi à convaincre les Occidentaux d'accepter son pays au
sein de l'Otan et il a encore moins réussi à convaincre les
Européens de l'accepter au sein de l'Union européenne. Le seul
véritable soutien sur lequel Zelensky peut compter est financier et
cela risque de ne plus être le cas si la guerre s'éternise, les
peuples occidentaux se montrant de moins en moins compatis-
sants, alors qu'une partie de leurs impôts sont alloués pour sou-
tenir l'effort de guerre ukrainien.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Capitulation
Commentaire 

L e principal chef de l'oppo-
sition indienne, Rahul
Gandhi, a été réintégré au

parlement hier, la Cour suprême
du pays ayant suspendu la
semaine dernière sa condamna-
tion pour diffamation liée à ses
commentaires politiques sur le
Premier ministre, Narendra
Modi.

La disqualification de M.
Gandhi, qui durait depuis mars,
«a cessé d'opérer sous réserve
de nouvelles décisions judi-
ciaires», a déclaré Utpal Kumar
Singh, secrétaire général de la
chambre basse du Parlement,
dans un communiqué.

Le chef du parti du Congrès,
âgé de 53 ans, avait été
condamné le 23 mars à deux
ans de prison pour diffamation
envers Narendra Modi, pour des
propos tenus lors d'une cam-
pagne électorale en 2019. Il avait
alors déclaré que «tous les
voleurs ont Modi comme nom de

famille». Le président du
Congrès, Mallikarjun Kharge, a
qualifié de «mesure bienvenue»
la décision de le réintégrer au
Parlement et a appelé le gouver-
nement à se concentrer sur «la
gouvernance plutôt que de déni-
grer la démocratie en s'en pre-
nant aux dirigeants de l'opposi-
tion».

La condamnation le rendait
inéligible, ne lui permettant pas
de siéger au Parlement et de
participer aux élections géné-
rales de 2024, dont le parti au
pouvoir Bharatiya Janata Party
(BJP) de M. Modi est donné lar-
gement vainqueur.

Shashi Tharoor, député du
parti du Congrès, a accueilli l'an-
nonce de la réintégration de
Rahul Gandhi «avec un énorme
soulagement». «Il peut mainte-
nant reprendre ses fonctions au
Lok Sabha (chambre basse du
Parlement) pour servir le peuple
indien et ses électeurs (...). C'est

une victoire de la justice et de
notre démocratie», a-t-il déclaré.

De nombreux dirigeants du
Congrès ont posté des vidéos et
des messages saluant l'ordon-
nance d’hier, et M. Kharge a
offert des bonbons aux diri-
geants de l'opposition.

Les partisans de M. Gandhi
se sont rassemblés devant le
siège du Congrès à New Delhi,
criant des slogans de soutien, en
dansant et brandissant des dra-
peaux au son de tambours.

M. Gandhi devrait rejoindre la
chambre basse cette semaine,
où il siège en tant que député de
l'État méridional du Kerala.

Vendredi, la plus haute juri-
diction indienne a suspendu la
condamnation pour diffamation
de M. Gandhi et a déclaré que le
procès initial n'avait pas justifié
l'imposition de la peine maxima-
le pour les propos qu'il avait
tenus lors d'un rassemblement
de campagne il y a quatre ans.

Le principal chef de l'opposition Rahul
Gandhi réintégré au Parlement

Inde
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OGC Nice

Bouanani s'illustre 
face à la Fiorentina

Par Mahfoud M.

T
itularisé par le jeune
technicien italien
Francesco Farioli (34
ans), Bouanani a réduit

le score pour les «Aiglons» d'un
superbe tir enroulé du pied
gauche qui n'a laissé aucune
chance au portier adverse (85e).
«La lumière de cette après-midi à
Newcastle a fini par venir de
Badreddine Bouanani. Décalé
par Belahyane, l'international
algérien a enroulé une superbe
frappe du gauche venue se loger
dans la lucarne de Terracciano»,
a écrit l'OGC Nice sur son site
officiel. Les autres internationaux
algériens de la formation 
niçoise : l'attaquant Billel Brahimi

a démarré dans le onze de
départ avant de céder sa place
en seconde période (56e), alors
que le latéral droit Youcef Atal a
suivi les débats sur le banc des
remplaçants. Blessé à une cuis-
se, le milieu de terrain Hicham
Boudaoui a déclaré forfait.
Samedi, l'OGC Nice a fait match
nul face aux Espagnols de
Villarreal (1-1), à l'occasion du
premier match de «Sela Cup».
Nice recevra Lille OSC vendredi
prochain (20h00), en ouverture
de la saison 2023-2024 de Ligue
1. Considéré comme l'un des
joueurs les plus talentueux de la
nouvelle génération niçoise,
Bouanani a fait 21 apparitions la
saison dernière, toutes compéti-
tions confondues, pour un bilan

de quatre passes décisives.
Arrivé à Nice en 2022 en prove-
nance de Lille OSC, alors issu de
la catégorie juniors, Bouanani a
signé ses grands débuts avec 
l'équipe nationale en mars der-
nier, lors de la double confronta-
tion face au Niger, comptant
pour les 3e et 4e journées (Gr.F)
des qualifications de la prochai-
ne CAN-2023 (décalée à 2024)
en Côte d'Ivoire (13 janvier-11
février). Il commence donc à
trouver ses repères, que ce soit à
l'OGCN ou en sélection nationa-
le, sachant que beaucoup pen-
sent qu'il devrait pouvoir percer
encore plus et pourquoi pas évo-
luer dans un grand club euro-
péen. 

M. M.

 L'attaquant international algérien de l'OGC Nice, Badreddine
Bouanani, s'est illustré en inscrivant l'unique but de son équipe, lors
de la défaite concédée dimanche face aux Italiens de la Fiorentina 
(1-2), en match disputé au St James' Park à Newcastle (Angleterre),

dans le cadre de la «Sela Cup».
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La Confédération Africaine de
Football (CAF) a désigné l'arbitre
égyptien Ibrahim Noureddine
pour diriger le match du club
algérien CS Constantine et son
homologue de l'Etoile du Sahel
(Tunisie), prévu le 18 août à
Constantine, pour le compte du

premier tour préliminaire aller de
la Ligue des champions
d'Afrique, a indiqué l'instance
continentale. Les deux arbitres
assistants seront les Egyptiens
Ahmed Taoufik Talab et Youssef
Bassati, tandis que le quatrième
arbitre est Mohamed Maarouf. 

Les internationaux algériens
Hamza Yacine et Youcef Reguigui
ont été contraints à l'abandon lors
de la course en ligne
( s e n i o r s / m e s s i e u r s ) d e s
Championnats du monde 2023
de cyclisme sur route, disputée
dimanche, sur une distance de
271,1 kilomètres entre
Edimbourg et Glasgow.  La cour-
se a été remportée par le
Néerlandais Mathieu Van Der
Poel, qui s'était imposé en solitai-
re devant le Belge Wout Van Aert
(2e, comme en 2020) et le Slovène
Tadej Pogacar (3e). Très combattif,
le petit-fils de Raymond Poulidor
avait imposé sa puissance et sa
science du pilotage, particulière-
ment dans le circuit labyrinthique
de 14,3 km, aux 48 virages, que
les coureurs devaient parcourir
dix fois, forçant ainsi la grande
majorité du peloton à 
l'abandon. Van Der Poel, premier
champion du monde néerlandais
depuis Joop Zoetemelk en 1985,
a bouclé la distance en 6 heures,
sept minutes et vingt-sept
secondes, alors que Van Aert et
Pogacar sont entrés avec respec-
tivement 1:37 et 1:45 de retard. Il
a pourtant été victime d'une petite
chute à environ 16 kilomètres de
l'arrivée. Il avait glissé dans un
virage, car la route était détrem-
pée après une grosse averse,

mais cela ne l'a pas empêché de
se ressaisir et d'aller au bout.
Après quoi, le Néerlandais de 28
ans a longuement savouré son
triomphe, en se tenant la tête
entre les mains. Il succède à l'an-
cien porteur du maillot arc-en-
ciel, le Belge Remco Evenepeol,
qui n'a pas réussi à suivre les
meilleurs dimanche. Vainqueur
de Milan-San Remo et de Paris-
Roubaix cette année, Van Der
Poel, déjà quintuple champion du
monde de cyclo-cross, confirme
avec cette victoire qu'il est le
meilleur coureur du moment sur
les courses d'un jour. La victoire
de Van Der Poel intervient un an
après son abandon au bout de 30
km, aux Mondiaux-2022 en
Australie. Il visera aussi l'or mon-
dial samedi prochain en vélo tout
terrain (VTT), lors de ces «Super
Mondiaux» en Ecosse. Pour sa
part, le Français Christophe
Laporte, vice-champion du
monde en titre, a été retardé par
un ennui mécanique au plus
mauvais moment, lorsque les
Belges et les Danois forçaient l'al-
lure en tête, à une centaine de
kilomètres de l'arrivée. Il a fini par
abandonner quelques tours plus
loin, en compagnie de son com-
patriote Julian Alaphilippe,
double champion du monde en
2020 et 2021.

Ligue des  champions (1er tour préliminaire aller)
L'Egyptien Ibrahim Noureddine, 

arbitre du match CSC-ESS

Cyclisme / Mondiaux 2023 sur route 
Abandon des Algériens Hamza Yacine 

et Youcef Reguigui 

Treize rameurs masculins ont
été retenus pour un stage de
sélection, prévu du 10 au 14
août courant, au niveau de la
Base nautique de Béni Haroun,
dans la wilaya de Mila, a annon-
cé, dimanche, la Fédération
algérienne des sociétés d'aviron
et de canoë kayak (FASACK). Il
s'agit de Mohamed Boucif
Belhadj, Mohamed Abderraouf
Djoumaï, Yacine Bouchama,
Aymen Fateh, Mourad
Nekkache, Yacine Lahlou
Bensalah, Chérif Boukhous, Zine
El Abidine Bellila, Akram Hamza,
Houssem-Edine Chekman, Seif-
EddineGuennouche, Walid

Gheraïbia et Mouloud Hafsaoui.
«Le stage sera dirigé par les
entraîneurs Riad Garidi et Kamel
Aït Daoud», a encore précisé la
FASACK dans un communiqué,
diffusé sur son site officiel. Après
les messieurs, la Direction tech-
nique nationale organisera un
autre stage de sélection pour les
dames, mais dont le lieu et la
date restent à déterminer. Parmi
les importantes échéances inter-
nationales que préparent les
internationaux algériens en cette
fin d'année 2023, les
Championnats d'Afrique qui
auront lieu du 23 au 26 octobre
en Tunisie. 

Aviron/Championnats d'Afrique 2023 
Treize rameurs en stage de sélection à Mila 

L' ailier international algé-
rien de Lille OSC, Adam
Ounas, blessé à la cuis-

se gauche, a déclaré forfait pour
le match en déplacement face à
l'OGC Nice vendredi prochain
(20h00), en ouverture de la 1re

journée de la Ligue 1 française
de football, rapportent,
dimanche, les médias locaux.
L'ancien bordelais s'est blessé
samedi, lors du dernier match
amical de préparation disputé en

déplacement face aux Anglais
de Brentford (0-0). Titularisé par
l'entraîneur portugais Paulo
Fonseca, Ounas s'est blessé
seul au bout d'une longue cour-
se au milieu de la seconde pério-
de. Il s'est tenu la cuisse en reve-
nant près de ses coéquipiers
avant de solliciter le changement
(67e). «Le gros point noir de ce
dernier match, c'est la blessure
d'Adam Ounas, qui a immédiate-
ment demandé le changement à

l'issue d'un centre en bout de
course et s'est tenu la cuisse
gauche», a indiqué «L'Equipe».
Ounas (26 ans) va devoir ainsi
rater la reprise, lui qui avait dû
faire l'impasse la saison précé-
dente sur plusieurs rencontres
en raison de blessures à répéti-
tion, dont la dernière avait été
contractée en avril dernier
(lésion musculaire intrinsèque
du quadriceps gauche). Engagé
en 2022 pour un contrat de deux
ans, Ounas ne parvient pas à
s'inscrire dans la durée en raison
de ses blessures répétitives qui
freinent considérablement sa
progression. Lors du précédent
exercice 2022-2023, Ounas a
signé 22 apparitions, toutes
compétitions confondues, pour
un bilan d'un seul but et deux
passes décisives. Il n'a plus été
convoqué en équipe nationale
depuis novembre 2022 et les
deux matchs amicaux disputés
face au Mali à Oran (1-1) et
devant la Suède (défaite 2-0) à
Malmo.   

Lille OSC

Blessé, Ounas forfait pour le début 
du championnat

Bouanani s'adapte
vite à Nice 

La formation saoudienne d'Al-Nassr s'est
qualifiée pour les demi-finales de la Coupe
du Roi Salmane des clubs de football, en
battant le Raja Casablanca 3-1 (mi-temps : 3-
1), dimanche au stade Sultan Bin-Abdelaziz
d'Abha (Arabie saoudite).

Les Saoudiens ont scellé leur victoire
grâce à trois buts signés Cristiano Ronaldo
(19e), Sultan Al-Ghannam (29e) et Seko
Fofana (38e), alors que l'unique réalisation du
club casablancais a été l'œuvre d'Abdullah

Madu contre son camp (41e). Al-Nassr ren-
contrera en demi-finale demain à Abha
(16h00) les Irakiens d'Al-Shorta, qualifiés
samedi (4-2) aux dépens des Qataris d'Al-
Sadd, où évolue l'attaquant international
algérien Baghdad Bounedjah.

Le représentant algérien dans cette com-
pétition, le CR Belouizdad, a été éliminé sans
gloire dès la phase de groupes, en concé-
dant deux défaites face au Raja Casablanca
et Al-Wehda des Emirats arabes unis sur le

même score (2-1), contre un match nul face
au Koweït SC (1-1). Les demi-finales se joue-
ront demain 9 août à Abha et Taïf, alors que
la finale aura lieu le samedi 12 août dans un
stade à désigner.

L'Union arabe de football (UAFA) avait
annoncé début février le lancement d'une
nouvelle compétition pour les clubs baptisée
la Coupe du Roi Salmane des clubs,  pour
une dotation globale de 10 millions de dol-
lars, dont 6 millions pour le vainqueur final.

Coupe du Roi Salmane des clubs
Al-Nassr saoudien rejoint le dernier carré
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Par Hamid M.

Selon les indications four-
nies par la cellule de com-
munication de la sûreté de

wilaya, l’opération a ciblé tout le
périmètre urbain de compétence
territoriale y compris les plages,
et s’est soldée par l’arrestation
de quatre individus pour port
d’armes blanches, six pour
détention de drogue et de psy-
chotropes à des fins de commer-

cialisation et trois autres faisant
l’objet de mandats de recherche.
Les mis en cause ont été transfé-
rés au niveau du siège de la
sûreté de daïra afin de pour-
suivre la procédure légale indi-
quée et la constitution de dos-
siers judiciaires à leur encontre.
Par ailleurs, la même source a
fait état de l’arrestation de 17
individus faisant l’objet de man-
dats de recherche durant le mois
de juillet dernier. A noter que

depuis plusieurs semaines, les
services de sécurité (police et
gendarmerie) multiplient les des-
centes dans le cadre de la lutte
contre la criminalité sous toutes
ses forces. Des actions saluées
par les populations de la région
pour la quiétude retrouvée, sur-
tout en cette période estivale
durant laquelle les habitants se
déplacent de nuit, notamment
dans les villes côtières de la
wilaya de Tizi Ouzou. H. M.

Tizi Ouzou/ Lutte contre la criminalité

Plusieurs arrestations lors d'une
descente policière à Azeffoune
Une descente policière a été opérée dimanche à Azeffoune  (71 km au
nord-est de Tizi Ouzou), dans le cadre de la lutte contre la criminalité et
pour assurer la sécurité des estivants durant cette période de vacances.

UNE VAGUE de chaleur affecte-
ra plusieurs wilayas de l’ouest et du
centre du pays à partir d’aujour-
d’hui, avec des températures cani-
culaires oscillant entre 39 et 45
degrés, indique, hier, un bulletin
météorologique spécial (BMS) émis
par l’Office national de météorolo-
gie. Placée en vigilance «Orange»,
cette vague de chaleur affectera la
partie sud des wilayas d’Ain
Témouchent, Oran et Mostaganem,

avec des températures maximales
oscillant entre 39 et 41 degrés, alors
que les températures minimales
seront entre 24 et 28 degrés de
mardi à jeudi, précise la même sour-
ce. La canicule touchera également
les wilayas de Sidi Bel-Abbès,
Mascara, Relizane, Chlef, Ain Defla
et le sud de Tlemcen, avec des tem-
pératures maximales entre 43 et 45
degrés et les minimales entre 26 et
30 degrés. R. N.

UNE CARAVANE transpor-
tant une quantité de plus de 70
tonnes de produits (denrées ali-
mentaires, produits parapharma-
ceutiques et autres) a été dépê-
chée hier par la wilaya de Tizi
Ouzou à destination de Bouira,
au profit des sinistrés des
récents incendies de forêt. Le
coup d’envoi de la caravane a
été donné depuis la cité universi-
taire Rehahlia de Oued Aissi (7

km à l’est de Tizi Ouzou) par le
wali de Tizi Ouzou, Djilali Doumi.
Pour la wilaya de Tizi Ouzou,
c’est la troisième caravane
d’aides aux sinistrés des incen-
dies qui ont affecté plusieurs
wilayas du pays, après les deux
dépêchées au courant de la
semaine dernière aux victimes
de la wilaya de Béjaia. Au total,
près de 300 tonnes d’aides de
différentes natures ont été ache-
minées pour les sinistrés de la
wilaya de Béjaia. Les habitants

de la wilaya de Tizi Ouzou, à tra-
vers leurs communes et comités
de villages, ont également ache-
miné des aides pour ces popula-
tions durement touchées par les
incendies. Les aides de citoyens
ne se sont pas limitées à l’ali-
mentaire, mais ont été diversi-
fiées selon les besoins exprimés
par les sinistrés, notamment des
appareils électroménagers, des
matériaux de constructions et
autres. 

H. M.

Récents incendies à Bouira

Tizi Ouzou envoie des dons au profit de sinistrés 

Canicule 

Une vague de chaleur 
annoncée sur plusieurs wilayas

LES SERVICES de la
Gendarmerie nationale de la
wilaya de Mostaganem ont der-
nièrement mis en échec 7 tenta-
tives d’émigration clandestine
par mer, avec l’arrestation de 52
personnes, a indiqué, hier, un
communiqué de ce corps de
sécurité. Menées dans le cadre
du plan opérationnel du groupe-
ment territorial de la
Gendarmerie nationale le long
de la bande côtière, relevant de
sa juridiction dans la wilaya de
Mostaganem, ces opérations ont
abouti à l’arrestation de 31 orga-
nisateurs de traversées clandes-
tines et 12 ressortissants étran-
gers de différentes nationalités.
Au cours de ces opérations, 9
embarcations pneumatiques et
artisanales, 7 moteurs, 50 jerri-
cans remplis de carburant, 3
gilets de sauvetage, un appareil

GPS et deux boussoles ont été
saisis, a ajouté la même source.
En plus des équipements et des
fournitures utilisés dans les tra-
versées clandestines, les
mêmes services ont saisi 3 véhi-
cules et 32 téléphones mobiles,
qui ont été utilisés par les organi-
sateurs des traversées pour
communiquer et transférer les
candidats à l’émigration clan-
destine vers l’autre rive de la
Méditerranée. Selon le même
communiqué, une somme d’ar-
gent en monnaie nationale d’un
montant de 112 750 DA et une
autre en devises, estimée à 
2 860 euros, ont été récupérées.
A l’issue des investigations, les
suspects seront déférés devant
les instances judiciaires compé-
tentes au niveau territorial, a-t-on
conclu. 

Slim O.

Mostaganem 

Mise en échec de sept tentatives
d'émigration clandestine 

LE PRÉSIDENT du Conseil
de la nation, Salah Goudjil, a
présenté, hier, au nom du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, ses
condoléances au siège de l’am-
bassade de la Côte d’Ivoire à
Alger, suite au décès de l’ancien
président ivoirien, Henri Konan
Bédié. «C’est avec une grande
tristesse que l’Algérie a appris la
disparition de Henri Konan
Bédié, ancien président ivoirien,
décédé le 1er août courant. En
cette douloureuse circonstance,
je vous présente au nom de
Monsieur le président de la
République et du peuple algé-
rien et en mon nom personnel,
les condoléances les plus sin-
cères et les sentiments de notre
profonde sympathie», a écrit M.
Goudjil sur le registre de condo-
léances. «Nous compatissons à
la douleur de la famille du défunt
et de tout le peuple ivoirien dans
l’espoir qu’ils retrouvent à travers
ces condoléances, sincères et
fraternelles, davantage de force
et de courage pour surmonter
cette pénible épreuve», lit-on
dans le message. «Avec la dis-
parition d’Henri Konan Bédié, la
République de Côte d’Ivoire

perd un homme d’Etat chevron-
né et un de ses vaillants enfants
qui ont voué leur vie au service
de leur pays», a écrit M. Goudjil.
Et de conclure : «Nous vous
réitérons nos sincères condo-
léances et notre profonde com-
passion et souhaitons à votre
pays davantage de progrès et de
prospérité». 

Younès H.

Décès de l'ancien président ivoirien Henri Konan Bédié

Goudjil présente les condoléances 
au nom du président de la République

Deuxième Sommet africain du café 
Le ministre du Commerce
aujourd'hui en Ouganda

LE MINISTRE du Commerce et de la Promotion des exportations,
Tayeb Zitouni, participe, aujourd'hui, aux travaux du 2e Sommet
africain du café du G25, prévu en Ouganda, indique un
communiqué du ministère. «Chargé par le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, le ministre du Commerce et
de la Promotion des exportations,  Tayeb Zitouni, participera, mardi
8 août 2023 en République d'Ouganda, aux travaux du 2e Sommet
africain du café du G25», lit-on dans le communiqué. Le sommet
débattra des défis auxquels sont confrontés les pays africains
producteurs de café, de l'augmentation de la valeur ajoutée de ce
produit et de la promotion de son commerce régional dans le
cadre de la Zone de libre-échange continentale africaine (Zlecaf),
conclut le document. R. N.

UN ENFANT  palestinien est
tombé hier en martyr, des suites
de ses blessures graves cau-
sées par des balles réelles tirées
par un colon sioniste dans la
ville de Silwad, à l’est de
Ramallah en Cisjordanie occu-
pée, selon une source médicale,
citée par l’agence de presse
Wafa. «Ramzi Fathi Hamed, âgé
de 17 ans, est tombé en martyr
ce matin (lundi, ndlr), des suites
d’une grave embolie pulmonaire,
après avoir été touché à la poitri-
ne et à l’abdomen par des balles
réelles», a précisé le directeur du
complexe médical palestinien,

Ahmed Al-Baitawi. Cité par 
l’agence Wafa, le maire de
Silwad, Raed Hamed, a déclaré
qu’«un colon sioniste avait tiré
sur Hamed, alors qu’il se trouvait
dans sa voiture près de la colo-
nie illégale d’Ofra». A noter 
qu’avec le décès de l’enfant
Hamed, le nombre d’enfants
palestiniens tombés en martyrs
depuis le début de l’année 2023
passe à présent à 40, selon le
directeur du programme de res-
ponsabilisation auprès du
Mouvement international de
défense des enfants, Ayed Abu
Katish.                                M. O.

Palestine 

Un enfant tombe en martyr à Ramallah 


